


Editorial

L’AGC fête ses 30 ans
Trente ans déjà pour les uns, les
anciens sans doute, trente ans
seulement pour les autres, les plus
jeunes, qui souvent ont l’impression
que leur association syndicale existe
depuis toujours. L'histoire syndicale
dans la Fonction publique a été
marquée par des débuts difficiles et
mouvementés, dus surtout au manque
de solidarité entre les différentes
carrières et groupes de fonctionnaires
syndiqués au niveau de leurs
administrations respectives. Au niveau
des administrations et services de
l'Etat, le caractère amical des
associations syndicales faisait part
égale avec le caractère syndical. Les
revendications salariales étaient
disparates, isolées, trop souvent
malmenées par le pouvoir politique, de
sorte que le mouvement syndical dans
la Fonction publique était à la limite de
l'insignifiance. En 1967 la constitution
de la CGFP sous sa forme actuelle a
résolument mis fin à l'éclatement de la
scène syndicale dans la Fonction
publique.

En ce qui concerne les rédacteurs au
service de l'Etat, les hostilités ayant
existé jusque-là parmi les cadres
fonctionnaires, ont finalement abouti à
la volonté affichée par les
représentants de la carrière,
d’abandonner les querelles mesquines
et d’unir leurs forces dans une nouvelle
association. Des fonctionnaires
clairvoyants et courageux ont réussi à
réunir deux associations fondatrices de
la CGFP pour donner naissance à
l'AGC.
Le 8 juillet 1975, l’Association générale
des cadres est née de la fusion de
l’Association luxembourgeoise des
cadres fonctionnaires (ALCF) et de
l’Entente des cadres (EDC). La
première regroupait les fonctionnaires

des administrations les plus diverses,
tandis que l’Entente des cadres
rassemblait surtout des fonctionnaires
des Contributions et accises ainsi que
de l’Enregistrement.

La nouvelle structure, sous le nom
d’AGC, a permis d’être plus organisée,
plus dynamique et donc plus efficace
dans l'action syndicale. Ce qui n’a pas
changé pourtant, c’est le fait que les
associations syndicales des grandes
administrations ont continué à former
majoritairement les bureaux exécutifs
qui se sont succédés. Les statuts, mais
surtout le nombre de leurs membres y
sont pour quelque chose.

Du point de vue du succès syndical de
l'AGC, le bilan est mitigé, car en
matière de formation de base des
rédacteurs, les revendications de l’AGC
n’ont guère changé tout au long de son
existence. C'est triste, mais pas
désespérant. Si les statuts des
associations fondatrices ne se limitaient
pas seulement aux intérêts
professionnels et matériels de leurs
membres, mais avaient également pour
objet de relever le prestige des
fonctionnaires-cadres et de propager la
camaraderie, les statuts de l'AGC
misent d'avantage sur le syndicalisme
proprement dit. Toutefois les
représentants successifs de l’AGC ont
toujours su rallier l'amical et le syndical.

A l'heure actuelle, il n'est pas étonnant
que le volet syndical prédomine. La
société de la connaissance dans
laquelle nous vivons, demande toujours
plus de formation pour relever le défi du
service public efficace. La concurrence
européenne, voire mondiale, se fait
sentir à tous les niveaux de notre
société. Avec quel argument refuserait-
on une extension de la formation des



rédacteurs au service de l'Etat, à un
moment où des échéances nouvelles
s'annoncent dans le cadre de
l'Université du Luxembourg.

Un autre problème auquel l'AGC est
confrontée à l’heure actuelle c’est le
désengagement, le manque d'appui et
d'adhérence, surtout de la part des
jeunes fonctionnaires. Faut-il répéter
aux jeunes, que les délégués syndicaux
des différentes administrations
publiques s’engagent dans leurs
syndicats respectifs pour améliorer le
bien-être des agents publics au niveau
de leurs administrations d’attache.
L’AGC quant à elle, regroupe les
délégués des associations sectorielles,
pour s’occuper des problèmes relatifs à

la carrière du rédacteur. Tout comme
leurs prédécesseurs, ils mènent le
discours syndical du moment avec
ténacité et persévérance.

Le 30e anniversaire de l'AGC est
l’occasion pour rendre hommage aux
fondateurs et à tous ceux qui depuis
ont remis le flambeau à d’autres dans
les comités successifs, pour perpétuer
l’action syndicale, dans l'intérêt des
rédacteurs.

Fernand Muller,
président

L'AGC vient d'organiser récemment
une soirée amicale en l'honneur de
Pierre Trausch, membre fondateur et
premier secrétaire général de l'AGC,
membre de l'actuel comité de l'AGC,
ainsi que vice-président sortant de la
CGFP.

Syndicaliste à part entière, Pierre a
toujours fait preuve d'un engagement
exceptionnel sur le plan syndical
national et international, tout en gardant
une discrétion qui lui est
caractéristique.



Un peu d’histoire syndicale

En remontant aux sources de

l’Association générale des cadres

on se rend compte que chaque

époque avait ses associations qui

selon les problèmes et les

fonctionnaires en place ont évolué

vers une association héritière

poursuivant des buts similaires.

Parmi les précurseurs de l'AGC la

plus ancienne association a été

l'A.C.R.E., Association des commis-

rédacteurs de l'Etat, dont les statuts

ont été publiés au Mémorial le 27

octobre 1952.





À côté de cette association existait

une autre association, à savoir

l'Association des fonctionnaires des

groupes administratifs moyens, qui

poursuivait des buts identiques.

Le 6 mai 1956 les deux associations

ci-dessus ont fusionné pour former

l'Association luxembourgeoise des

cadres fonctionnaires (A.L.C.F.).

Les statuts ont été approuvés à

l'occasion de l'assemblée générale

du 30 mars 1958 et publiés au

Mémorial le 29 janvier 1966. Les

statuts stipulent dans l’article 18:

L’A.L.C.F. est née de la fusion de

l’Association des commis-

rédacteurs de l’Etat (A.C.R.E.) et

des fonctionnaires des groupes

administratifs moyens. Les statuts

de l’A.C.R.E., publiés au Mémorial

N°87 du 27 octobre 1952, tels qu’ils

sont corrigés par l’Erratum publié au

Mémorial N° 98 du 9 décembre

1952, sont abrogés.   

Pour devenir membre de la nouvelle

ALCF il fallait occuper ou avoir

occupé un poste réservé depuis lors

aux détenteurs d’un diplôme de fin

d’études secondaires.







En 1962 une partie des membres du

comité de l’ALCF a démissionné en

bloc pour former l’Entente des

cadres des Contributions et de

l’Enregistrement. La cause de cette

scission était le 'conflit des

indemnités accessoires’ (cumuls,

primes, indemnités, réductions de

loyer etc.) dont l’indemnité de

prestation des fonctionnaires des

Contributions et de l’Enregistrement.

Cette dernière indemnité a été

abolie par le gouvernement à

l’occasion de la grande révision des

traitements du 22 juin 1963. Les

parties étaient inconciliables et les

blessures lentes à guérir.

L’éclatement de l’ALCF a même

provoqué un affaiblissement de

l’AGF, l’association précurseur de la

CGFP. Le 17 mars 1967 l’Entente

des cadres a été constituée sous

forme d’une Asbl. C’est d’ailleurs

une des quatre associations

fondatrices de la CGFP.



En 1965 les élections pour la toute

nouvelle Chambre des

Fonctionnaires et Employés publics

n’ont pas permis de présenter une

liste unique, de sorte que tant

l’ALCF et que l’Entente des cadres

ont formé une liste de candidats.

Depuis la création de la Chambre

des Fonctionnaires l’activité

syndicale des associations des

rédacteurs est étroitement liée aux

élections quinquennales pour la

chambre professionnelle. Pour les

associations de carrières ces



élections étaient une occasion

excellente de positionnement et de

représentativité syndicale.

À titre d'exemple citons le manifeste

que l’Entente des cadres a publié en

vue des élections pour la Chambre

des fonctionnaires et employés

publics de 1965:



En 1970 l’ALCF et l’Entente des

cadres ont participé aux élections

pour la Chambre des Fonctionnaires

avec deux listes distinctes. Pourtant

en 1975 les dirigeants des deux

associations étaient d’accord pour

former deux listes en présence

d’une troisième liste dissidente.

Ce n’est qu’en 1975 que la

réconciliation des représentants de

cadres fonctionnaires a été

possible. « L’heure de la

réconciliation sonna le 8 juillet 1975,

où lors d’une réunion à la Brasserie

Pôle Nord fut créée une nouvelle

association dite ‘Association



générale des cadres’ (A.G.C.) … »

écrit M. Charles Jentgen, président

de l'Entente des cadres¹.

Ce jour-là l’Association générale

des cadres est née de la fusion de

l’Association luxembourgeoise des

cadres fonctionnaires (ALCF) et de

l’Entente des cadres.









Le 12 mars 1987 les statuts de l'AGC

ont connu une modification publiée

au Mémorial C n° 268 du 30

septembre 1987.



Les comités et bureaux exécutifs de l'AGC

Les trente années de l'existence de

l'AGC peuvent être subdivisées en

deux grandes parties, à savoir:

• l'ère Masson/Trausch et

• l'ère Schaack/Hencks.

M Fernand Masson et M. Pierre

Trausch étaient président,

respectivement secrétaire général

de l'AGC depuis la constitution en

1975 jusqu’en 1985.



M. Joseph Schaack et M. Raymond

Hencks étaient président,

respectivement secrétaire général

de 1985 à 2000. De 2000 à 2003 M.

Hencks était secrétaire général sous

la présidence de M. Michel Schmitz.



Faits marquants au plan syndical

L'activité syndicale de l'AGC est

étroitement liée d'un côté aux

associations sectorielles qui la

composent et d'un autre côté à la

CGFP qui regroupe toutes les

associations de carrières auprès de

l'Etat. À cela s'ajoute, que l'AGC

forme la liste des candidats aux

élections quinquennales pour la

Chambre des Fonctionnaires et

Employés publics pour assurer la

représentation professionnelle des

rédacteurs au service de l'Etat.

Parmi les événements qui ont le

plus marqué les trente dernières

années on peut citer:

- La loi de l'harmonisation des carrières en 1986

- La loi modifiant la loi du 22 juin 1963 dite 'cas de rigueurs' en 1986

- La création de l'IFA en 1983

- La réforme de l'IFA de 1992

- La réforme de l’IFA, devenu l’INAP en 1999

- L’abolition de la péréquation des pensions en 1995

- La grève du 21 juillet 1998 lors de l'abolition du régime de pension statutaire

- La réforme du statut du fonctionnaire de 2003

- La révision des traitements en suspens

- La participation aux négociations des différents accords salariaux

En cette année d’anniversaire l’AGC

continue à militer en faveur dune

formation de niveau ‘Bachelor’,

revendication de longue date,

refusée tant de fois par les différents

gouvernements. Jamais auparavant

le moment était plus propice pour

légiférer dans ce sens, dans l’intérêt

du service public.









Sources:
1 Publication à l’occasion du 70e anniversaire du Syndicat des cadres des contributions

Archives de M. Pierre Trausch

Archives du Syndicat des cadres des contributions

Archives de l'Association générale des cadres



Assemblée générale 2005:

Pour une extension de la formation des rédacteurs !

C’est le mot d’ordre résumant le discours
de l’Association Générale des Cadres
(AGC) qui avait convié ses membres à son
assemblée générale annuelle le 10 mars
2005. Dans son allocution, le président
Fernand Muller a évoqué certains sujets du
programme gouvernemental, dont la
révision de la structure des traitements,
annoncée par le gouvernement. En ce qui
concerne la carrière du rédacteur, il a
martelé que le moment est venu pour -
enfin - mettre en œuvre l'extension de la
formation, et ceci compte tenu d'une
situation économiquement et politiquement
des plus propices. Pour ce qui est de la
révision de la structure des traitements, l’un
des rares points concrets annoncés par le
Gouvernement, il a mis en garde contre
toute tentative favorisant l’une ou l’autre
carrière au détriment de la carrière du
rédacteu,r alors que les exigences
professionnelles de celle-ci ont connu une
évolution sans pareil au cours des
dernières décennies.

L’accession au poste de secrétaire général
de la CGFP de M. Romain Wolff a été
saluée par l’assemblée générale et le
comité de l’AGC entend lui apporter appui
et solidarité.

Le trésorier Claude Stephany a présenté
les comptes de l’exercice 2004. Suite aux
rapports des réviseurs de caisse,
l'assemblée générale lui a donné décharge.
Au vu d'une situation financière équilibrée,
le montant de la cotisation reste inchangé
pour l'année 2006.

Le secrétaire général Thierry Ries
a présenté le rapport d’activité
détaillé de l’année écoulée en
insistant particulièrement sur
l'importance et la nécessité d'un
relèvement du niveau d'études
requis pour l'accès à la carrière du
rédacteur. Il a souligné que face
aux exigences croissantes d'une
administration publique
performante, une extension de la
formation des futurs rédacteurs
devient incontournable.

Avec la création de l'Université de
Luxembourg, l'AGC plaide en faveur d’une
formation universitaire de trois années, de
préférence à la Faculté de Droit,
d’Economie et de Finances. L'introduction
d'un nouveau cycle d'études, sanctionné
par un diplôme de "bachelor" académique
en sciences économiques et
administratives, encourage le comité de
l'AGC à poursuivre de façon plus concrète
sa revendication de longue date. Afin
d'étayer ses doléances, le comité de l'AGC
a remis un mémoire motivé et actualisé au
nouveau Ministre de la Fonction publique
tout en sollicitant une entrevue.

Face à une éventuelle révision de la
structure des traitements, le secrétaire
général a exprimé son désaccord avec le
texte figurant dans le programme
gouvernemental. D'après ledit texte, celle-ci
se limiterait à des redressements ponctuels
du barème, devenus nécessaires en cas de
changements importants en ce qui
concerne les critères traditionnels de la
classification des fonctions: études,
responsabilité, attributions et sujétions
particulières.

En conclusion, le comité de l’Association
Générale des Cadres a constaté que l'Etat
ne procède actuellement à aucun
engagement de nouveaux rédacteurs et
recourt régulièrement au recrutement
interne afin de pourvoir des vacances de
postes. Il invite donc les futurs détenteurs
du diplôme de fin d'études secondaires à
entamer des études universitaires en
attendant des jours meilleurs !



Un « bachelor » pour les rédacteurs !

En date du 14 avril 2005, le bureau exécutif
de l’Association générale des cadres
(AGC/CGFP) a été reçu par M. Claude
Wiseler, Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative. Le sujet
principal de l’entrevue a été la formation
des futurs rédacteurs dans l’administration
publique. Dans son mémoire motivé l’AGC
revendique une formation allongée de 3
années d’études post-secondaires,
sanctionnée par un diplôme de « bachelor »
soit de l’Université du Luxembourg, soit
d'une université étrangère. L'AGC insiste
sur le fait que pour être à la hauteur des
exigences du travail administratif quotidien,
les rédacteurs nécessitent une formation
post-secondaire ciblée avant tout sur les
branches économie, droit, gestion,
comptabilité et finances publiques, sans
pour autant exclure d'autres formations
sanctionnées par un diplôme de
« bachelor ». Conformément au profil de
recrutement du statut du fonctionnaire, les
administrations auront dès lors le choix de
recruter les candidats-rédacteurs

correspondant au mieux à leurs besoins
spécifiques de formation.

Conscient du problème de la formation des
rédacteurs, le Ministre estime qu’une
réflexion y relative pourrait s’avérer utile. Le
Ministre a également mis en évidence la
nécessité d’introduire pour le recrutement
dans la fonction publique les diplômes
prévus dans le cadre de la Déclaration de
Bologne, étant donné qu’à l’heure actuelle
ces diplômes (bachelor, master, doctor)
n’ont pas de corollaire précis au niveau de
l’Etat luxembourgeois.

En comptant sur une réponse positive de la
part du Ministre de la Fonction publique, les
responsables de l'AGC profiteront des mois
à venir pour recueillir des informations
supplémentaires quant aux différentes
formations de « bachelor » offertes par
l’UdL et ce au fur et à mesure de la
concrétisation des voies de formation, dont
p. ex. les sciences économiques et de
gestion, ainsi que l'informatique.



Vaches à lait

Vous vous souvenez sans doute de
l'année 2002 qui reste gravée dans
toutes les mémoires en raison de
l'introduction de l'Euro et aussi de la
baisse substantielle du tarif de l’impôt.
Or depuis le 1er janvier 2002 le tarif de
l'impôt sur le revenu n'a plus bougé et
l'effet bénéfique de ladite réforme
fiscale, est absorbé. Les prix à la
consommation pourtant ne cessent de
grimper, un phénomène qui ne vous a
pas échappé depuis l'introduction de
l'Euro et le Statec a relevé les taux
d'inflation annuels suivants:

2002 2,1%
2003 2,0%
2004 2,2%
2005 2,4% (au 1er mai)

Au lieu d'adapter le barème de l'impôt
au coût de la vie le gouvernement fait
encaisser le beurre et l'argent du
beurre. Et ce, grâce au texte très
astucieux de l’article 125 LIR, introduit
en catimini il y a neuf ans déjà. Jugez
vous-même !

Ancien texte: Lorsque la moyenne des
indices pondérés des prix à la
consommation des six premiers mois
d'une année accuse, par rapport à la
moyenne des indices des six premiers
mois de l'année précédant l'entrée en
vigueur du tarif, une variation de cinq
pour cent au moins, le gouvernement
proposera au Grand-Duc d'inclure dans
le projet de loi budgétaire pour
l'exercice suivant un projet de tarif de
l'impôt sur le revenu des personnes
physiques révisé en raison de la

variation de l'indice pondéré des prix à
la consommation (…)

Nouveau texte introduit au 1er janvier
1996: Lorsque la moyenne de l'indice
des prix à la consommation des six
premiers mois d'une année accuse par
rapport à la moyenne de l'indice des
prix des six premiers mois de l'année
précédente une variation de 3,5 pour
cent au moins, le tarif de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques
applicable à compter de l'année
d'imposition suivante est à réviser en
raison de la variation de l'indice des
prix constatée. A cette fin le
Gouvernement soumettra à la Chambre
des Députés le projet du tarif de l'impôt
dûment adapté.
(Si vous ne comprenez pas les textes à la
première lecture, veuillez recommencer s.v.p. !)

En clair cela signifie que le
gouvernement n'est plus jamais obligé
d'adapter le tarif de l'impôt au coût de la
vie, car chaque année le compteur de
la variation des prix redémarre à zéro.

Sous ces auspices il n'est donc pas
étonnant que les recettes budgétaires
provenant de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques (retenue sur
traitements et salaires comprise) a
connu une croissance vertigineuse
depuis 2002.

2002: 1.391,60 millions d'Euros
2003: 1.477,10
2004: 1.628,94
2005: 1.750,00

(suivant budget de l'Etat)
(Source: Rapports d'activité de l'ACD)

Comme cette manne ne provient guère
de l'imposition du forfait d'éducation
(Mammerent), principale source de
nouveaux dossiers fiscaux, force est de
constater que les personnes physiques
sont devenues les nouvelles vaches à
lait du gouvernement.






